Compte rendu de la réunion DGLFLF/Cabinet du 8 septembre

Participants 

Christophe Tardieu, Guillaume Boudy, Maïlis Roques, Xavier North, Jean-François Baldi

Nicolas Monquaut (CGT), Dominique Gerin (CFDT), Roger Martinez et Catherine Gourdain (FO), Dominique Noël (SUD) 

Florence Gendrier, Pierre Janin et Michel Rabaud, mandatés par le personnel de la DGLFLF.

Sollicitée de la ministre par l'intersyndicale, la réunion avait pour objet d'obtenir des garanties sur la pérennisation des missions de la DGLFLF, des éclaircissements sur son positionnement administratif, et de permettre à une délégation de son personnel de proposer au cabinet des éléments concrets pour développer son action et consolider ses moyens de travail.

L'entretien s'est déroulé dans un climat d'écoute réciproque et a permis d'aborder tous les sujets envisagés, regroupés ci-après en quatre volets principaux. 

Certaines questions ont reçu des débuts de réponse qui restent à confirmer.

1) Le positionnement de la DGLFLF

Les compétences internationale et interministérielle de la DGLFLF dans le champ de la politique de la langue lui sont apparemment formellement garanties.

Cela implique plusieurs conséquences liées  :

· la DGLFLF reste rattachée politiquement au ministre et à son cabinet, dont elle reçoit directement orientations, instructions et observations ; son rattachement au SG est qualifié de "fonctionnel", le sens et les implications de ce terme restant à préciser (cf. ci-dessous) ;

· le délégué général reste nommé en conseil des ministres ;

· il a été réaffirmé que le délégué général doit être une personnalité forte et reconnue, possédant des compétences linguistiques lui permettant des analyses, des propositions et des arbitrages souvent délicats, par leur technicité et leurs implications politiques, et des compétences administratives lui permettant de se positionner en interlocuteur, voire en négociateur qualifié face à des instances nombreuses et variées (Commission européenne, représentation parlementaire, institutions de la Francophonie, autres services de l'État, industries de la langue, etc.). Ce point de vue a été entendu par le cabinet qui a ajouté que cela allait dans le sens de l'intérêt du ministre.

Les personnels font remarquer que depuis 7 ans, sous la conduite de Bernard Cerquiglini et de Xavier North, qui répondaient tous deux à ce profil, l'action de la DGLFLF s'est affirmée dans un nombre croissant de domaines et a rencontré une reconnaissance et une efficacité qu'elle n'avait pas connues dans les années antérieures. 

2) Le maintien et le développement des missions de la DGLFLF dans un contexte national et international évolutif

Les principaux axes de travail de la DGLFLF - actuellement distribués, sauf un, à ses cinq missions - ont été énumérés dans la lettre à la ministre du 21 juillet et n'ont pas fait l'objet d'un examen détaillé. Les personnels ont attiré l'attention du cabinet sur le fait que la régularité et la continuité de leur travail, dans leurs domaines de compétences, étaient attendues de leurs interlocuteurs professionnels (traducteurs, universitaires, industriels, associations, autres services de l'État). L'étiage en personnel que connaît ce service, qui en quelques années a perdu près d'un quart de ses agents (cf. ci-dessous), et la pression d'opérations de sensibilisation nécessaires, mais lourdes, handicapent la bonne marche de ce service et le développement d'une politique à long terme de la langue. Ces opérations ponctuelles invitent fréquemment les agents à se mobiliser en "commando" d'exécutants de tâches diverses, au dépens de l'exercice de l'expertise et de la capacité de conseil pour lesquelles ils ont été recrutés.

Il a été entendu avec satisfaction que le cabinet a saisi cette occasion pour rendre hommage à la qualité des dossiers et des textes qui lui ont été préparés par la DGLFLF, notamment pour les récents débats parlementaires sur les langues régionales. 

La discussion a mis l'accent sur les points suivants :

· l'urgence de créer une mission nouvelle concernant les technologies et les industries de la langue, conduite par un expert de haut niveau ayant les compétences nécessaires pour assurer l'interface entre l'administration, la recherche et les industries du numérique : le cabinet a déclaré que cette proposition lui paraissait judicieuse. Il a été souligné que les compétences requises pour cet emploi nouveau (compétences systèmes et interopérabilité, marchés publics, cahiers de charges, correspondance avec le CEN/CENELEC et l'ETSI, etc) étaient autres que celles que l'on attend d'un administrateur de réseau et ne correspondaient pas à un avis de vacance actuellement envisagé.

· la nécessité de réactiver le centre de ressources de la DGLFLF, fonds unique en France en matière de politique linguistique, qui constitue un outil de travail identifié, indispensable aux agents comme aux chercheurs extérieurs, mais aussi un affichage fort de la politique linguistique nationale : il semble inconséquent de le détacher de la DGLFLF au moment où on reconnaît à ce service une certaine autonomie de travail et d'action dans son secteur de compétence. Le regroupement technocratique envisagé dans un centre unique pour le ministère semble particulièrement inadéquat, et le maintien sur le site de la DGLFLF de ce centre de ressources est perçu comme indispensable. Sa réactivation (désherbage, catalogage, poursuite de l'alimentation et accessibilité accompagnée) implique de reconstituer les deux emplois perdus (1 cat A et 1 cat C)

· le renforcement du rôle de la DGLFLF et l'affirmation de sa compétence en matière de langue administrative et de normalisation terminologique 

· le renforcement de la fonction de sensibilisation des publics, très spécifique à la DGLFLF, par le recrutement d'un administrateur de réseau de catégorie B (cf. avis de vacance actuellement envisagé), la consolidation des emplois contractuels des chargés de communication et la possibilité de recourir à des vacations de renfort pour des opérations d'ampleur nationale.

Pour mener à bien l'ensemble de ces missions, les fonctions support administratives, financières et de communication sont des outils quotidiens de travail qu'il est indispensable de maintenir au sein de la DGLFLF, sous la responsabilité du délégué général.

3) L'action déconcentrée

La prise en compte de la politique de la langue par les DRAC, outre l'insuffisance notoire des moyens financiers qui leur sont alloués, et la mauvaise volonté signifiée publiquement par certains d'entre eux, bute sur le fait que la "correspondance DGLFLF" est assurée dans le meilleur des cas par des personnels militants, dans le plus défavorable comme une tâche supplémentaire attribuée à des personnels qui n'y sont pas toujours préparés. 

La circulaire ministérielle Pour une politique de la langue en région du 3 décembre 2004 a été inégalement reçue et appliquée, et les ministres n'ont pas jusqu'à présent indiqué avec beaucoup de force aux DRAC qu'elle leur assignait une mission nouvelle et importante. 

Une "tournée des popotes" que le cabinet se propose de confier au délégué général paraît aux personnels inutile (ils connaissent fort bien leurs correspondants en DRAC) et insuffisante : la première action est en effet à mener par le cabinet auprès des DRAC eux-mêmes et de l'inspection générale, en traduisant en instructions claires, notamment dans les DNO, une volonté politique affirmée.

Il est important par ailleurs que la politique de la langue entre dans les programmes de formation des personnels, et que cette compétence soit examinée dans les concours de recrutement des personnels qui en seront chargés. 

Enfin, le cabinet a relevé avec intérêt la proposition qui consiste à tenir compte de la dimension interministérielle de la DGLFLF dans le mode de financement des actions qu'elle mène. Ainsi, dans le cadre de la réflexion demandée au délégué sur l'action territoriale, il y aura lieu d'imaginer un dispositif de financement interministériel dont la coordination au niveau national, confiée à la DGLFLF, pourrait être déclinée en région.

4) Les personnels

On évalue à sept le nombre d'emplois perdus par la DGLFLF au cours des dernières années : quatre de catégorie A et 3 de catégorie C, soit près d'un quart de ses effectifs (29 personnes au total). Cette situation d'étiage est extrêmement critique.

Les personnels et les syndicats ont demandé que cette situation ne soit pas gommée par une dissolution de la charte d'objectifs de la DGLFLF au sein du SG. Il a été évoqué que la charte DGLFLF reste identifiée avec précision et individualisée dans le cadre du rattachement "fonctionnel". Ce point nécessite d'être formellement confirmé.

Quelques personnes sont encore sous CDD  : il convient à l'issue de ces contrats de maintenir les missions de ces personnes et de consolider leurs emplois, ce à quoi le cabinet s'est engagé. Plus généralement, l'absence d'emplois de catégorie B induit des problèmes souvent délicats d'organisation et d'attribution de tâches. 

Les personnels et les syndicats ont bien noté l'accord du SG pour une rencontre spécifique concernant l'emploi et les fonctions support à la DGLFLF et la promesse d'un texte de Guillaume Boudy clarifiant les termes du rattachement "fonctionnel".

Enfin, sur une question des personnels, le cabinet a affirmé que le maintien de la DGLFLF sur le site Pyramides était confirmé dans la mesure où la vente de l'immeuble n'était "ni à l'étude, ni envisagée".

